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I. Constats

1. Constat préliminaire : des connaissances qui laissent à désirer

Une bonne part des observations et des prévisions sur lesquelles se base la Région 
de Bruxelles-Capitale (RBC) pour sa politique en matière de mobilité relève d’une 
vision axée sur le « transport » de passagers et de marchandises d’un point A à un 
point B qui s’appuie sur des données souvent insuffisantes et des hypothèses dis-
cutables. De plus, cette vision ne tient pas suffisamment compte d’une approche 
plus globale de la « mobilité » intégrant notamment les apports de l’analyse de l’ac-
tion publique, de l’urbanisme et de la sociologie des mobilités1. 

2. Une mobilité devenue multiple, associée à un besoin d’ancrages

Si on se limite à examiner la mobilité spatiale des personnes, un certain nombre de 

constats applicables à la plupart des pays occidentaux
2
 doivent être opérés com-

me :

• l’augmentation des migrations internationales en volume de flux ;

• la stagnation, voire le déclin de la mobilité résidentielle dans un même pays ;

• l’augmentation très forte de la longueur des déplacements et, dans une moin-
dre mesure, du budget-temps qui leur est consacré ;

• l’augmentation de la part de marché des modes routier et aérien ;

• la diversification des motifs (la part du travail avec de l’ordre de 30% du total 
des déplacements a fortement diminué en termes relatifs au profit des dépla-
cements de « loisirs » au sens large) et des temporalités des déplacements (al-
longement des heures de pointe, estompement des heures creuses, augmen-
tation de la mobilité en soirée et le week-end…);
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1 Voir l'apport que peuvent constituer, par exemple : Coppe et Gautier, 2004; De Witte et al., 
2006 ; De Witte et al., 2008; Macharis et al., 2007; Montulet et al., 2007; Montulet et Hubert, 
2008.
2
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• le « chaînage » croissant des activités et donc des déplacements [Hubert et 
Toint, 2002] ;

• l’affirmation du temps de déplacement comme un temps social à part entière.

Cerner la mobilité spatiale quotidienne n’est dès lors plus vraiment possible car 
celle-ci peut varier pour une même personne d’un jour à l’autre. Par conséquent, se 
concentrer sur la seule heure de pointe du matin reste sans doute pertinent pour 
calculer la capacité nécessaire des différents réseaux de transport mais est devenu 
largement insuffisant pour rencontrer la diversité des temporalités et des pratiques 
de mobilité.

Un paradoxe semble pourtant émerger : l’ample utilisation des potentiels de vitesse 
offerts par les divers modes de transport sert d’abord à rester sédentaire, c’est-à-
dire à préserver notre environnement familier et nos ancrages [Schneider et Meil, 
2008; Kaufmann, 2008]. 

3. Des spécificités belges et bruxelloises conduisant à une sur-occupation de 
l’espace public par l’automobile

Certains des constats ci-dessus sont davantage marqués en Belgique et à Bruxelles 
en particulier :

• vu l’exiguïté du territoire belge, les particularités linguistiques du pays et le haut 
taux de propriétaires résidentiels (de l’ordre de 70%, dans le peloton de tête 
européen), le taux de navetteurs quotidiens de longue distance y est plus éle-
vé qu’ailleurs [Montulet et al., 2008] ; à Bruxelles, la part d’emplois occupés 
par des non Bruxellois (près de 60%) reflète en partie ce phénomène, alors 
que le taux plus faible de propriétaires en RBC (de l’ordre de 40%) constitue 
un risque d’exode urbain3;

• avec un véhicule pour moins de deux habitants, le taux de motorisation à 

Bruxelles est un des plus élevés d’Europe
4
 ; un élément d’explication est que, 

grâce à l’Expo 58 notamment, des infrastructures routières performantes ont 
pu être mises très rapidement à la disposition du public au moment du « take 
off » automobile et renforcer ainsi le « rêve automobile » [Hubert, 2008]; il en 
résulte un décalage entre le surdimensionnement des infrastructures routières 
et de parking à certains endroits et la capacité d’une ville qui, pour une bonne 
part, n’a pas été conçue pour l’usage de l’automobile.

Au total, la présence de l’automobile (en mouvement et en stationnement) à Bruxel-
les est excessive, réduisant les usages de l’espace public non liés à la mobilité, 
handicapant la circulation des autres modes de déplacement et nuisant à la qualité 
de vie en ville.

Brussels Studies
la revue scientifique électronique pour les recherches sur Bruxelles 
 2

3 Voir la fiche de synthèse sur la maîtrise foncière, l’espace public et le logement.
4
 Voir http://www.urbanaudit.org
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4. Une évolution mal maîtrisée par la Région

L’évaluation faite par le Plan régional des déplacements Iris 2 [Bruxelles mobilité, 
2008]5 de la réalisation des objectifs du Plan Iris 1 (adopté en 1998, avec 2005 pour 
horizon) montre notamment que :

• la croissance du trafic routier n’a pas été arrêtée ;

• par conséquent, la vitesse commerciale et la régularité du réseau de transport 
en commun de surface régressent, malgré la réalisation de nombreux sites 
propres ;

•des mesures apparemment simples comme 
« la télécommande des feux en faveur du trans-
port public n’est pas encore opérationnelle », 
alors que c’était une priorité du premier plan Iris 
(« action immédiate ») ;

•l’offre de transport public n’est souvent pas 
encore suffisamment adaptée aux besoins de la 
population du point de vue tarifaire, de la cou-
verture des territoires, des périodes d’exploita-
tion, de l’efficacité, du confort et de l’informa-
tion ;

•« la mise en oeuvre des itinéraires cyclables a 
connu un retard important »

Devant ces constats, le projet de Plan Iris 2 cible 
la diminution de 20% du trafic automobile (par 
rapport à 1999) visé par le Plan régional de dé-
veloppement (PRD) à l’horizon 2010 en le repor-
tant à un horizon bien plus lointain (2020).

5.Une tarification des transports publics inégali-
taire

La tarification des transports publics révèle de 
profondes inégalités. La gratuité ou d’importan-
tes réductions sont offertes à certaines catégo-
ries de citoyens en fonction de leur âge (jeunes 
et vieux) ou de leur statut d’étudiant (interven-
tions des Communautés), indépendamment de 
leurs revenus. À l’inverse, la tarification spéciale 
sur la base de critères sociaux est fort restrictive 
(revenu d'intégration sociale ou assimilé, VIPO, 
OMNIO, anciens combattants). Pour ceux qui 
sont tenus de payer le plein tarif, celui-ci a aug-
menté deux fois plus que l’inflation depuis la 
création de la Région de Bruxelles-Capitale.
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5 A l’enquête publique jusque fin novembre 2008, ce 2e « Plan régional des déplacements » ne 
sera probablement pas adopté pendant la législature actuelle.
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Figure 1. Évolution des prix et du tarif de l’abonnement MTB 
(1989=1000) (F. Dobruszkes, ULB/IGEAT)
Sources : SPF Économie et STIB



6. La logistique et la distribution urbaines, parents pauvres de la politique de mo-
bilité bruxelloise

Avec près de 80%, la part de la 
route pour l’approvisionnement de 
Bruxelles en marchandises est de 
loin aujourd’hui la plus importante et 
cette part ne cesse de croître. Etant 
donné l’augmentation du nombre de 
containers manipulés dans les ports 
de mer, on s’attend encore à une 
forte progression à l’avenir du transit 
routier sur de longues distances. 
Alors que le transport par voie d’eau 
se défend bien à Bruxelles (près de 
20%), le transport par rail est de 
moins en moins utilisé. Ceci corres-
pond également à l’arrêt des activi-
tés portuaires de l’opérateur inter-
modal TRW (Transport Route Wa-
gon)6. 

Bien que la logistique et la distribu-
tion urbaines constituent un élément-
clé de la problématique de la mobili-
té des personnes (blocages de la 
circulation, accidents,...) et des mar-
chandises (pertes de temps, condi-
tions de travail exécrables des li-
vreurs,...), ainsi que de la qualité de 
vie en ville (émissions polluantes, 
bruit,...), la politique bruxelloise en la 
matière en est encore aux balbutie-
ments.
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Figure 2. Route et chemin de fer en tonne par km (x1 milliard)
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Figures 2 et 3. Le transport de mar-
chandises en Région de Bruxelles-
Capitale.
Source : Van Lier et Macharis, 2008, sur la 
base de chiffres du Port de Bruxelles (na-
vigation fluviale), route et chemin de fer 
basé sur des chiffres du Studiedients 
Vlaamse Overheid (service d’étude du 
Ministère de la Région flamande)
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7. Une politique urbanistique et une fiscalité foncière et immobilière peu articulées 
à une politique de mobilité durable

La politique urbanistique bruxelloise, de même que la fiscalité foncière et immobi-
lière, ont été jusqu’ici très peu articulées à une politique de mobilité durable. Par 
exemple, la politique ABC visant à concentrer les bureaux en zone A, c’est-à-dire 
autour des grands nœuds de transports collectifs (Nord, Midi, Arts-Loi, Schu-
man,...), s’est faite pour partie sur le dos des habitants expropriés et en autorisant 
dans le même temps la construction d’un nombre important de parkings sous les 

immeubles de bureaux7, sans 
empêcher pour autant la cons-
truction de bureaux dans les 
espaces B et C difficilement 
accessibles en transports collec-
tifs. Les stations de métro Gare 
de l’Ouest et Beekkant verront 
bientôt passer toutes les lignes 
de métro alors qu’aucune pers-
pective d’aménagement de 
l’immense friche entourant ces 
deux stations ne se dessine. La 
localisation d’un nouveau stade 
est envisagée à Schaerbeek-
Formation sans penser prioritai-
rement à son accessibilité (autre 
qu’automobile) et en dehors de 
tout plan de développement de 
cette réserve foncière impor-
tante. Le développement du 
port est mis en concurrence 
avec des projets immobiliers 
(shopping center, logements,...) 
et d’équipement (piscine en 
plein air en lieu et place d’un 
village de la construction prévu 
par le Masterplan de dévelop-
pement du Port). 

Symptomatique de cette situa-
tion, la priorité 6 « accorder mo-
bilité et aménagement du terri-
toire » du Plan Iris 2 tient en 
deux pages et en reste à des 
considérations très générales.
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7  Depuis, le règlement régional d’urbanisme, adopté en 2006, permet, pour les nouveaux 
immeubles uniquement, un maximum de 1 emplacement par 200 m² de bureaux dans les 
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emplacement maximum pour 1.115 m² [Région de Bruxelles-Capitale, 1993].
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Figure 4 : cartes des zones ABC d’accessibilité. 
Source : Règlement régional d'urbanisme, Moniteur belge du 19/12/2006



8. Une gouvernance en matière de mobilité souffrant de carences internes et ex-
ternes

La gouvernance en matière de mobilité en RBC souffre de plusieurs carences inter-
nes et externes.

En interne, on observe :

• une multiplication et une dispersion des responsabilités entre Région (et, au 
sein de celle-ci, entre ministres, administrations et services), STIB, communes 
et zones de police ;

• une difficulté, qui en découle, à mobiliser tous les acteurs concernés autour 
d’un plan stratégique ;

• un manque d’autonomie de facto de la part du Gouvernement régional par 
rapport aux Collèges communaux [Misonne & Hubert, 2003] et de volonté 
politique pour mettre en œuvre les plans qu’il adopte lui-même ; 

En externe, la trop faible coordination entre l’offre de transport en commun régionale 
(STIB) et celle des autres opérateurs (De Lijn, TEC, SNCB) conduit à des pertes 
d’efficacité, à un manque de lisibilité de l’offre globale et à une tarification et billetti-
que insuffisamment intégrées. De plus, on a l’impression que le projet RER est subi 
par les autorités régionales bruxelloises plutôt qu’approprié de manière volontariste 
(cf. l’étude « article 13 » en cours dans la discrétion la plus totale8). Quant aux fonds 
Beliris, ils sont affectés en fonction d’arbitrages qui se font parfois en dehors des 
priorités régionales démocratiquement définies.

9. Un quart du budget régional et des moyens pourtant insuffisants

Les transports représentent un quart du budget régional, dont plus de 8/10 affectés 
aux transports collectifs (exploitation et investissements). Cela donne une indication 
du poids de la problématique de la mobilité pour la RBC mais aussi de la difficulté 
de changer radicalement de cap sans moyens nouveaux supplémentaires. Il faut 
toutefois souligner qu’à offre inchangée, l’augmentation de la vitesse commerciale 
des bus et des trams (par la télécommande des feux de circulation et la création de 
sites propres) peut réduire significativement les coûts d’exploitation ou, à budget 
équivalent, augmenter l’offre (fréquences, plages horaires, maillage du réseau) [Do-
bruszkes et Fourneau, 2007].
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8 Cette étude, prévue par la convention du 4 avril 2003 entre l’Etat fédéral et les trois régions 
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bliée au Moniteur belge du 1er mars 2006), a pour but d’analyser la demande de transport 
pour élaborer l’offre RER en terme de dessertes. Elle devrait aboutir dans les tout prochains 
mois. 
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II. Questions-problèmes

1. Quelle place pour l’expertise dans le pilotage de la politique de mobilité à 
Bruxelles ?

Le constat préliminaire soulève le problème de la qualité, de l’accessibilité et de la 
mise en débat scientifique des études sur lesquelles se fonde la RBC pour sa politi-
que en matière de mobilité (tant des personnes que des marchandises). Il ques-
tionne aussi la place de l’expertise et des universités dans l’étude et le suivi de la 
politique de mobilité à Bruxelles.

2. Comment encourager le « retour en ville » et le « maintien en ville » ?

En regard des constats 2 (dernier paragraphe) et 3 (premier tiret), se pose le double 
problème du « retour en ville » (à Bruxelles ou, en dehors de la RBC, dans des zo-
nes plus denses proches des gares) des populations enracinées dans les zones 
suburbaines où l’automobile est le mode de déplacement quasi imposé, et du 
« maintien en ville » (en RBC) des populations, fragilisées ou non, en quête d’un 
logement abordable.

3. Comment réduire drastiquement l’usage de l’automobile tout en offrant simul-
tanément une capacité conséquente de modes de transport alternatifs ?

Les constats 3 et 4 posent un problème de taille tant sur le plan environnemental 
qu’économique. Ils doivent attirer l’attention sur le fait que l’ampleur de la tâche à 
Bruxelles est plus grande qu’ailleurs. Il s’agit non seulement d’amener un nombre 
particulièrement important de personnes à y réduire leur usage de l’automobile 
(priorité 3 du projet de Plan Iris 2 : « Encourager un usage rationnel de la voiture »), 
voire à renoncer à leur automobile, mais aussi, dans le même temps, d’une part, de 
réduire l’offre de parkings et la capacité des voiries et, d’autre part, d’offrir une ca-
pacité conséquente de modes de transport alternatifs, en particulier de transport en 
commun.

4. Comment rendre accessible à tous une mobilité de qualité ? 

Les constats 4 et 5 soulèvent la question de la possibilité physique et sociale de 
pouvoir se déplacer dans des conditions acceptables à Bruxelles. Ceci revient à 
poser la question des ambitions et des moyens des services publics de transport 
qui ont à souffrir de la contraction des budgets publics et d’une mauvaise producti-
vité découlant de la congestion automobile.

5. Comment garantir la place de la logistique urbaine et la rendre efficace et res-
pectueuse de l’environnement ? 

Les constats 6 et 7 mettent en exergue l’urgence de garantir une place à la logisti-
que urbaine et de réduire la part de la route, au profit de la voie d’eau et du chemin 
de fer, pour le transport des marchandises. Ils invitent également à rechercher une 
plus grande efficacité, au bénéfice de tous, de la circulation des marchandises dans 
la ville, à l’aide de moyens davantage respectueux de l’environnement.
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6. Comment mener une politique de mobilité intégrée et coordonnée entre toutes 
les entités responsables ?

Les constats 7 et 8 soulèvent le problème de la gouvernance de la zone métropoli-
taine bruxelloise en matière de mobilité, d’urbanisme et de fiscalité foncière et im-
mobilière, tant de manière interne à la RBC que vis-à-vis des deux autres Régions et 
du niveau fédéral, ainsi que celui de l’implication de tous les acteurs concernés.

7. Quels financements nouveaux pour la politique de mobilité à Bruxelles ?

Le constat 9, lié aux constats précédents, pose le problème de la recherche de 
nouvelles sources de financement pour mener une politique de mobilité plus ambi-
tieuse d’un point de vue environnemental et social.

III. Pistes politiques

1. Etablir un Observatoire de la mobilité

En réponse à la question-problème 1, il serait judicieux que la RBC analyse les cau-
ses de l’échec de l’Observatoire de la mobilité mis en place en 2002 et établisse, 
sur cette base, un nouvel Observatoire piloté par un comité scientifique interuniver-
sitaire et interdisciplinaire. Celui-ci aurait pour mission d’orienter et d’évaluer les 
études commanditées par la Région et de venir en soutien d’un Plan véritablement 
stratégique autour d’objectifs clairs et ambitieux en faveur d’une mobilité durable à 
Bruxelles.

2. Favoriser les localisations réduisant les besoins en déplacements automobiles

En regard des questions-problèmes 2 et 3, des mesures, notamment fiscales, de-
vraient être prévues pour encourager la mobilité résidentielle si celle-ci conduit à 
réduire les besoins en déplacements automobiles, c’est-à-dire mène à une localisa-
tion en milieu urbain dense et bien desservi par les transports publics (proximité de 
gares, stations et arrêts de transports publics). Ces mesures ne devraient toutefois 
s’appliquer qu’à la résidence principale et être soumises à des conditions de reve-
nus afin de ne pas reléguer à l’extérieur des villes les populations paupérisées. Elles 
devraient viser aussi les locataires, qu’ils accèdent ou non à la propriété. Enfin, il 
faudrait instaurer la « portabilité » du droit d’enregistrement (comme en Flandre) si la 
mobilité résidentielle reste intra-bruxelloise.

Le traitement de la question-problème 2 suppose également un travail sur l’imagi-
naire de l’habitat à la « campagne » (en particulier, le modèle de la villa avec jardin) et 
sur la recherche de nouvelles manières, architecturales et urbanistiques, d’articuler, 
en ville, habitat et espace public qui puissent constituer une alternative à l’ « idéal 
pavillonnaire ».

Il faudrait en outre être plus strict sur la localisation des grands pôles générateurs de 
flux (bureaux, équipements collectifs, centres commerciaux,…) afin que ceux-ci 
soient bien accessibles en transports collectifs, sans pour autant susciter de nouvel-
les concurrences avec la fonction de logement.
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3. Extraire des modes de transport motorisés un maximum de déplacements

En réponse à la question-problème 3, il est nécessaire d’extraire des modes de 
transport motorisés un maximum de déplacements de manière à rencontrer la pre-
mière priorité « Favoriser des transports plus doux » du Plan Iris 2 mais aussi à faire 
de la place dans les transports en commun sans cesse en quête de nouvelles ca-
pacités. Cela passe par la promotion des cheminements piétons et cyclistes mais 
aussi par la mise en place d’un système performant de vélos partagés combiné 
avec l’offre de transports en commun. 

Le développement du système de voitures partagées Cambio peut être rangé dans 
cette piste également dans la mesure où il réduit le taux de motorisation des ména-
ges et l’emprise de la voiture dans l’espace public. 

4. Faire du RER un atout pour la mobilité à et au départ de Bruxelles

En réponse aux questions-problèmes 3 et 4, les autorités régionales bruxelloises 
devraient préparer plus activement qu’elles ne le font aujourd’hui l’avènement pro-
chain du RER (2016) en faisant de ce projet une ressource plutôt qu’une contrainte, 
de manière à réduire le risque d’exode urbain. Il s’agit notamment :

• d’augmenter le nombre de haltes RER sur le territoire bruxellois (actuellement 
au nombre de 29 ; le PRD/PRAS en prévoit 17 de plus ; Infrabel nettement 
moins) et d’améliorer leur desserte, tant qu’il en est encore temps (étude « ar-
ticle 13 »), de manière à renforcer l’usage de ce nouvel outil pour les déplace-
ments intra-bruxellois, ce qui complèterait opportunément le réseau de métro 
(qui est essentiellement orienté est-ouest, alors que le réseau RER sera nord-
sud) ;

• de mailler l’offre de transport urbain (STIB, De Lijn, TEC, vélos partagés, che-
minements piétons,...) en tenant mieux compte du futur RER ;

• de mener une politique urbanistique favorisant le logement autour des haltes 
RER bruxelloises9 de manière à ce que soient accessibles, au départ d’une 
localisation résidentielle bruxelloise, les principaux pôles d’emploi métropoli-
tains (RBC et hors RBC) et à offrir ainsi aux Bruxellois un avantage comparatif 
en termes de choix résidentiel ; dans cette perspective, des gares RER de-
vraient également être construites à proximité des zonings industriels périphé-
riques (rien n’est par exemple prévu à Brucargo, grand pourvoyeur d’emplois 
peu qualifiés pour les Bruxellois).
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5. Réduire l’offre d’infrastructures routières au fur et à mesure de l’amélioration de 
l’offre de moyens alternatifs

Toujours par rapport à la question-problème 3, il faudrait mettre au point un méca-
nisme prévoyant une réduction de l’offre d’infrastructures routières (voiries, station-
nement) concomitamment à chaque amélioration de l’offre de moyens de déplace-
ment alternatifs à la voiture. Ce mécanisme devrait s’appliquer notamment dans le 
cadre des « mesures d’accompagnement » (toujours dans les limbes) du RER. Les 
investisseurs immobiliers bénéficiant des nouveaux services de transports publics 
pourraient être mis ici financièrement à contribution, comme c’est le cas dans cer-
tains pays.

Dans ce contexte, il faudrait s’attaquer également au problème de l’offre excessive 
de parkings sous les immeubles de bureaux qui, avec les voitures de société (aux-
quelles des alternatives devraient être trouvées au niveau fédéral), constituent un 
avantage en nature en contradiction avec l’objectif de réduction de l’usage de la 
voiture en ville. Un cadastre du nombre et de la capacité de ces parkings avec 
l’échéancier des permis d’environnement qui leur ont été attribués, ainsi que la 
constitution d’un cadre juridique permettant de modifier les normes en la matière, 
permettraient d’avancer de manière plus volontariste que ne le fait le projet de Plan 
Iris 2 (p. 94) dans ce dossier important. 

6. Investir dans les différents modes de transports publics en tenant compte de 
tous les paramètres et de l’ensemble du système urbain

La question du développement du métro (en rapport avec les questions-problèmes 
3 et 4) doit être évaluée en fonction de la part de marché souhaitée pour le transport 
collectif, des densités de population et d’emploi des zones traversées et des coûts 
d’investissement élevés de ce mode. Pour fixer les idées, un réseau de 17 lignes de 
tramways rapides pourrait être mis en place pour le coût d’investissement d’une ou 
deux lignes de métro souterrain ; une ligne de métro n’est pas optimale, en termes 
de coûts d’exploitation, en-dessous de 8500 passagers à l’heure de pointe [Do-
bruszkes et Duquenne, 2004]. Il faut tenir compte également des inconvénients 
pour l’usager du mode souterrain (temps et effort pour rejoindre les quais notam-
ment pour les personnes à mobilité réduite, absence de vision de la ville pendant le 
trajet, sentiment d’insécurité chez certaines catégories d’usagers,...) par rapport au 
transport de surface. 

7. Faire des arrêts de transport public et des pôles d’échanges intermodaux des 
espaces urbains à part entière

Il est important aujourd’hui de faire des arrêts de transport public et des pôles 
d’échanges intermodaux des espaces urbains attrayants, intégrés (voir, par exem-
ple, les travaux réalisés ou en cours aux gares SNCB du Midi, Centrale, Schu-
man,...) et ouverts sur les besoins de leur quartier (voir, par exemple, l’aménage-
ment récent d’espaces polyvalents à la station Anneessens).
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8. Repenser la politique tarifaire de la STIB

La tarification de la STIB (question-problème 4) devrait être revue dans un sens plus 
équitable, de manière à rendre au service public son caractère universel, sans nuire 
pour autant aux intérêts de l’opérateur. Les tarifs ne devraient plus augmenter au-
delà de l’inflation. La gratuité ou les très bas tarifs, financés grâce au concours de la 
Région, devraient en priorité être proposés sur la base de critères sociaux (statut 
social et/ou seuil de revenus nets) et aux jeunes afin de les conforter dans une vision 
positive des transports collectifs et ainsi, dans une certaine mesure, éviter d’en faire 
de futurs automobilistes exclusifs.

9. Préserver les espaces de logistique urbaine et promouvoir l’usage de véhicules 
respectueux de l’environnement

En réponse à la question-problème 5, il faudrait :

• conserver, autant que possible, les espaces de logistique urbaine existants car 
il est très difficile d’en acquérir de nouveaux ;

• stimuler l’usage de la voie d’eau et du rail ;

• localiser le centre TIR et le Brussels International Logistic Center (BILC) aux 
limites de la Région et y aménager, comme le propose le Plan Iris 2, un Centre 
de distribution urbain (CDU) où des véhicules électriques ou hybrides pren-
draient le relais pour la distribution de détail10 ;

• faire prendre en charge par des camions électriques le transport en amont et 
en aval des containers manipulés sur le terminal intermodal ; il en va de même 
de l’enlèvement des immondices qui devrait autant que possible s’effectuer 
avec des véhicules respectueux de l’environnement (Macharis et al., 2007) ;

• pour prévenir le stationnement en double file lors des livraisons, prévoir des 
emplacements spécifiques pour les livraisons en dehors de l’espace public 
(comme à City 2), faire respecter les emplacements existants en voirie, adap-
ter les horaires des livraisons et sanctionner plus lourdement les contreve-
nants.

10. Une Autorité organisatrice de transport régionale intégrée dans une Commu-
nauté urbaine de transport

La RBC, via l’Autorité organisatrice de transport évoquée timidement par le projet 
de Plan Iris 2 (p. 113), doit pouvoir disposer sur son territoire de toutes les compé-
tences pour mener une politique de mobilité cohérente, y compris pour l’attribution 
des permis d’urbanisme, la gestion des feux de signalisation ou celle des arrêts et 
de l’information (question-problème 6). Cela suppose un transfert de compétences 
des communes et des zones de police vers la Région, une réorganisation interne 
des administrations régionales pour faciliter les transversalités et une réduction du 
pouvoir de blocage de certains services. 
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Cette Autorité devrait se retrouver dans une structure de coordination de l’ensemble 
de la « Zone RER » associant les instances compétences flamandes, wallonnes et 
fédérales et dont la mise sur pied devrait faire partie des négociations institutionnel-
les en cours.

11. Impliquer tous les acteurs concernés

Il faut impliquer tous les acteurs concernés et notamment, à travers les plans de 
déplacements, les entreprises, les commerces et les établissements scolaires et 
d’enseignement supérieur (un cadre plus contraignant devrait permettre ici d’attein-
dre des objectifs ambitieux).

12. Trouver une solution globale au problème du financement

Des financements nouveaux doivent être trouvés en vue d’un « Plan Marshall » pour 
le développement d’une politique de mobilité ambitieuse à Bruxelles. Il s’agit toute-
fois d’éviter des solutions « one shot » (du genre Partenariat Public-Privé pour la 
construction d’une ligne de métro) qui n’offriraient pas un financement global. A cet 
égard, les mesures de « road pricing » (péage urbain, taxation kilométrique, taxation 
selon l’horaire,...), surtout celles qui ont fait leurs preuves ailleurs et qui pourraient 
être rapidement opérationnelles, doivent être sérieusement prises en compte.
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